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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Temps partiel
Question écrite n° 5141

Texte de la question

M. Jean-Yves Chamard attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique sur l'impossibilite d'ouvrir dans
la fonction publique des postes budgetaires a temps partiel. En effet, d'apres les regles en vigueur, et
notamment l'article 2 du decret no 85-1022 du 24 septembre 1985 relatif a la duree hebdomadaire du travail
dans la fonction publique de l'Etat, il semblerait que les postes budgetaires ouverts au profit de chaque ministere
correspondent tous a des emplois a temps complet, quitte a ce que les beneficiaires de tels emplois demandent,
une fois titularises, a beneficier de l'article 37 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives a la fonction publique de l'Etat qui autorise a accomplir un service a temps partiel. En
consequence, il lui demande : 1/ s'il ne serait pas plus simple d'affecter a chaque ministere un contingent de
postes budgetaires a temps partiel et d'attribuer ces postes aux fonctionnaires qui, des leur entree dans la
fonction publique, ont manifeste leur volonte de servir pour une duree hebdomadaire determinee ; 2/ les raisons
juridiques ou pratiques qui s'opposeraient a la creation de tels postes.

Texte de la réponse

M. Jean-Yves Chamard s'est interroge sur la possiblite d'ouvrir, dans la fonction publique de l'Etat, des emplois
budgetaires a temps partiel. Il convient, en la matiere, de distinguer les notions d'emploi a temps incomplet et de
service a temps partiel. Le temps partiel est une modalite d'amenagement du travail offerte aux agents qui en
expriment le desir et qui, en toute hypothese, ont droit, a l'issue de la periode de travail a temps partiel, a
occuper a temps plein leur emploi ou a defaut un autre emploi conforme a leur statut. La loi no 84-53 du 26
janvier 1984 portant diverses dispositions statutaires relatives a la fonction publique territoriale prevoit dans ses
articles 104 et suivants la possibilite de nommer des fonctionnaires territoriaux dans des emplois permanents a
temps non complet. Ces dispositions, propres a la fonction publique territoriale se justifient par les specificites de
l'exercice de certaines fonctions dans les collectivites territoriales et notamment dans les petites communes.
Dans la fonction publique de l'Etat, le fait que les emplois budgetaires soient necessairement des emplois a
temps complet resulte de l'application de l'article 2 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions
statutaires relatives a la fonction publique de l'Etat qui constitue la definition meme du fonctionnaire de l'Etat, a
savoir l'agent titulaire nomme dans un emploi permanent a temps complet. L'article 6 de la meme loi prevoit que
les fonctions qui, correpondant a un besoin permanent, impliquent un service a temps complet, sont assurees
par des agents contractuels. En tout etat de cause, si le recrutement d'agents a temps non complet peut
permettre de repondre a des besoins reels d'emplois mais qui ne necessitent pas un service a temps complet,
toute extension du dispositif existant doit etre examinee prioritairement au sein de la fonction publique
territoriale. La possibilite offerte, dans ce cadre, de pouvoir mieux definir « sur mesure » des emplois, sans
s'ecarter pour autant du recrutement d'agents titulaires, pourrait etre encouragee sous reserve d'une expertise
de la situation dans le domaine a la fois du regime des retraites et des garanties statutaires d'emploi. Aussi bien,
n'apparait-il pas opportun de transposer ces pistes de reflexion a la fonction publique de l'Etat au moment meme
ou le ministere de la fonction publique a engage une etude approfondie sur le libre choix en faveur du temps
partiel.
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